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Sur  le  mode  de  remplacement  aux  places  vacantes 
dans  le  tribunal  de  cajj'ation. 

Séance  du  1 1 meflîdor  an  6. 


R E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 

Six  places  fe  Trouvent  actuellement  vacantes  au  tribunal  de 
caflation  : cinq  le  font  devenues  par  la  nomination  d’autant 
rie  fes  membres  au  Corps  légiflatif  ; la  fixième  3 par  Fan- 
nullation  des  éieétions  faites  par  l’aflemblée  électorale  des 
Balles-Pyrénées. 
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Un  premier  projet  vous  a été  préfenté  par  votre  commîflïort 
'four  remplir  ces  places.  Vous  l’avez  rejeté  par  la  queflion 
préalable  j parce  quil  vous  a paru  contraire  aux  principes,  Ôc 
qu  il  n’oflroit  d’ailleurs  qu’une  mefure  provifoire , ôc  appli- 
cable feulement  à cette  année. 

Vous  avez  confidéré  que  les  caufes  qui  avoient  occafionné 
ces  vacances  aéhietles,  dans  le  tribunal  de  caflation , pou- 
vant fe  répéter  chaque  année,  ôc  que  d’autres  caufes  fem- 
blabies  pou  voient  produite  le  même  eflet  : vous  avez- donc 
fenri  la  nécefllté  d’une  loi  générale  & durable , qui , fuppléant 
à l’mfoffifance  des  mefures  prifes  à cet  égard  par  la  conftitu- 
tion , s'appliquât  à tous  les  temps  ôc  à tous  les  cas  , ôc  vous 
avez  charge  votre  commiffion  de  vous  préfenter  fes  vues  fur 
cet  objet. 

Elle  a penfé  que  le  Confeil  s’étoit  fuffifamment  prononcé 
contre  l’idée  d’attribuer,  foit  au  Corps  législatif,  foit  au  Direc- 
toire exécutif,  la  nomination  des  places  vacantes  extraordinai- 
rement au  tribunal  de  caflation. 

Elle  a réfléchi  aufli  fur  le  projet  de  laiffer  cette  nomination 
à ce  tribunal  lui-même } & bien  qu’il  ne  lui  ait  pas  partr  aufli 
contraire  aux  principes  que  le  premier,  bien  qu’il  ait  en 
fa  faveur  un  argument  d’analogie  tiré  de  la  conflitution  ôc  de 
la  légiflation  exiflante  , cependant  elle  a cru  qu’il  avoir  aufli 
contre  lui  des  confidérations  trop  pui (Tantes  pour  l’admettre. 

Elle  a donc  recherché  un  autre  mode  de  nomination  aux 
places  dont  il  s’agit  : elle  a été  guidée  principalement  par  une 
idée  , c’eft  qu’autant  qu’il  étoit  poflible  cette  nomination  de- 
voir être  l’ouvrage  du  peuple , ôc  fe  trouver  à l’abri  de  Tin- 
fluence  de  tout  autre  pouvoir,  Ôc  fur-tout  de  l’efprit  de  fac- 
tion qui  pouvoir  agiter  l’un  ou  l’autre  de  ces  pouvoirs. 

Elle  a cru  trouver  cet  avantage  dans  l’emploi  qu’on  pou- 
voir faire  des  fuppiéans  nommés  par  le  peuple  pour  remplacer 
les  juges  du  tribunal  de  caflation. 

Pour  mieux  apprécier  le  projet  de  votre  commiflion  , il  faut 
confldéter  un  inftant  la  deftination  primitive  ôc  conflitution- 
nelle  de  ces  fuppiéans. 


La  conflitution  a * voulu  que  chaque  juge  du  tribunal  Je 
cafTation  eût  Ton  fuppléant  particulier , nommé  par  l’affemblée 
électorale  du  même  département.  Ainfi,  tandis  que  ,dans  les 
tribunaux  civils  de  département,  les  fuppléaiis  font  fuppléans 
du  tribunal,  & non  de  tel  ou  tel  juge  en  particulier,  dans  le 
tribunal  de  cafïation,  chacun  deux  eft,  pour  ainfi  dire, 
identifié  avec  le  juge  en  remplacement  duquel  il  eft  nommé. 
Pourquoi  cette  différence  ? viendroit-elle  de  ce  que  chaque 
juge  du  tribunal  de  cafïation  ne  feroit  que  le  juge  du  dépar- 
tement qui  l’auroit  élu  ? Non  : puifque  le  tribunal  de  cafïation 
eft  le  tribunal  fuprême,  & que  fa  jurifdiétion , une  & indivi— 
fibîe  , s’étend  à toute  la  République  y qu’ainfi  chaque  juge  eft: 
partie  intégrante  de  cette  unité. 

Mais  d’abord  la  conflitution  n'a  pas  voulu  qu’il  y eut  dans 
ce  tribunal  autant  de.  juges  qu’il  y a de  départemens  , &cela 
fans  doute  de  peur  qu’il  ne  s’attribuât  un  caractère  de  repréfen- 
ration,  qui , par  la  nature  de  notre  conflitution  , 11e  peut  appar- 
tenir qu’au  Corps  légiflacif.  En  fécond  lieu  ^ le  tribunal  de 
cafïation  ne  fe  renouvelle  pas  tout-â-la-fois  comme  les  tribu- 
naux civils.,  mais  feulement  par  cinquième.  D’un  autre  côté, 
toutes  les  patries  de  la  République  dévoient  jouir  du  droit  de 
nomination  à ce  tribunal.  Il  a donc  fallu,  pour  concilier 
toutes  ces  chofes , établir  entre  les  départemens  un  ordre  fuc- 
ceflif  & alternatif  de  nomination  , qui  correfpondît  â 1 ordre 
de  fortie  périodique  du  cinquième  exigé  par  la  conflitution. 
11  réfulte  de  cet  arrangement,  que  chaque  département  doit 
nommer  régulièrement  pour  cinq  ans , & qu’il  ne  peut  avoir 
â- la-fois  plus  de  deux  juges  â ce  tribunal.  Or  les  fuppléans 
étant  nommés  pour  aullî  long- temps  que  les  juges,  il  çfl 
évident- que,  fi  ces  fuppléans  étoient  appelés  indiilmélement 
à remplir  toutes  les  vacances  qui  pourroient  avoir  heu  dans  le 
même  tribunal , l’ordre  fucceffif  <k  alternatif,  dénomination 
<k  de  fortie  dont  nous  venons  de  parler  , 8c  i’organi fanon  parti- 
culière de  ce  tribunal  feraient  entièrement  renverfes.il  a donc 
fallu,  pour  les  confc-rver,  attachera  chaque  juge  un  fuppléant 
fpécial,  qui  fût  tiré  du  même  département,  qui  fût  nommé? 
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pour  aufii  long-temps  que  ce  juge , 8c  cefîât , par  conféquenf  ; 
de  l’être  quand  la  durée  conftitutionnelle  des  fondions  de  ce 
même  juge  feroit  expirée. 

Voilà  la  deftination  primitive  8c  conftitutionnelle  de  chaque 
fuppléant,  ainft  que  les  raifons  fur  lefquelles  elle  eft  fondée. 

Or , outre  cette  deftination  , votre  commiflîon  vous  pro- 
pofe  de  leur  en  donner  une  autre , qui , fans  contrarier  en 
rien  la  première,  remplirait  l’objet  que  vous  avez  en  vue  : 
ce  feroit , au  défaut  de  juges  8c  de  fuppléans  particuliers 
de  ces  juges , de  faire  remplir  leurs  places  provifoirement  8c 
jufqu’aux  prochaines  élections  par  les  fuppléans  des  autres 
juges. 

Dans  ce  cas  , i°.  les  fuppléans  feroient  appelés  félon 
l’ordre  fuccefïif  8c  alternatif  des  départemens  qui  les  au- 
raient nommés  ; 2°.  jamais  leur  acceptation  ne  nuiroit  au 
droit  que  chacun  d’eux  auroit  originairement  reçu  , de  rem- 
placer le  juge  pour  lequel  il  auroit  été  fpécialement  nommé. 
Ainft , fuppofons  pour  exemple  que  le  juge  8c  le  fup- 
pléant nommés  par  le  département  de  la  Mofelle  ayant  laifte 
«ne  place  vacante  au  tribunal  de  CâfTation,  8c  le  fuppléant 
du  département  de  la  Meufe  la  rempliftant  provifoirement, 
que  le  juge  élu  par  la  Meufe  fortît  extraordinairement  de  ce  tri- 
bunal avant  le  retour  des  éledions;  dans  ce  cas,  le  fuppléant 
de  la  Meufe  quitteroit  la  place  affedée  au  département  de 
la  Mofelle  pour  prendre  celle  du  département  de  la  Meufe  ; 
ou  , en  d’autres  termes  , il  quitreroit  fa  deftination  acciden- 
telle 8c  purement  légale , pour  remplir  fa  deftination  pri- 
mitive 8c  conftitutionnelle , 8c  on  appeileroit  encore  pro- 
vifoirement un  autre  fuppléant  pour  occuper  jufqu’aux  pro- 
chaines éledions  la  place  vacante  accidentellement. 

11  eft  donc  clair  que  le  projet  de  votre  commiftîon , ou 
la  défignation  particulière  qu’il  vous  propofe  de  donner  aux 
fuppléans  des  juges  du  tribunal  de  cafîation  , ne  dérangent  en 
rien  leur  deftination  fondamentale  8c  conftitutionnelle;  qu’il 
ne  trouble  en  aucun  point,  ni  l’ordre  de  nomination  8c 
de  fertie  périodique  5 ni  Forganifation  particulière  de  ce  tri- 
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bunal  ; qu’ainfi  , fous  ce  rapport,  le  projet  ne  bleffe  en  rien 
la  conftitution. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  légiftateur  peut-il  donner  à 
un  fonctionnaire  public  une  deftination  que  la  conftitution 
ne  lui  a pas  donnée  ? Oui , fans  doute,  pourvu  quelle  ne  con- 
trarie pas  celle  que  la  conftitution  lui  a donnée  ; & nous 
en  avons  beaucoup  d’exemples.  Ainfî , par  la  conftitution , 
les  adminiftrations  ne  font  chargées  expreflement  « que  de 
la  répartition  des  contributions  directes  ôe  de  la  furveillance 
des  deniers  provenans  des  revenus  publics  dans  leurs  terri- 
toires refpeChfs , » de  toute  autre  addition  de  fondions  que 
la  légiftation  peut  leur  donner , femble  bornée,  par  la  confti- 
tution , à des  objets  d’adminiftration  intérieure. 

Cependant  la  légiftation  leur  a attribué  le  choix  des  jurés 
ordinaires.  Elle  a donné  extraordinairement  au  préfident  de 
l’adminiftration  centrale  le  choix  des  jurés  fpéciaux  de  juge- 
ment, ce  qui  eft  encore  plus  remarquable,  celui  des  ju- 
rés fpéciaux  d’accufation  au  commiftaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Par  la  conftitution  , les  juges-de-paix  ne  font  que  juges- 
de-paix  , Se  , par  la  légiftation  , ils  font  officiers  de  police  , 
membres  des  tribunaux  de  police  judiciaire  , membres  ôc 
quelquefois  préftdens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
On  pourroic  citer  beaucoup  d’autres  exemples  femblables  ; 
mais  c’en  eft  aftez  pour  prouver  que  ce  n’eft  pas  une  chofe 
nouvelle  ôc  extraordinaire  , que  la  légiftation  donne  à des 
fonctionnaires  publics  une  attribution  particulière. 

Encore  un  coup  , pourvu  qu’elie  ne  foit  pas  incompatible 
avec  leur  attribution  conftitutionnelle , peu  importe  qu’elle 
en  foit  différente. 

Or  nous  avons  prouvé  que  la  deftination  particulière  que 
nous  vous  propofons  de  donner<  aux  fuppléans  nommés  au 
tribunal  de  caftation  ne  détruit , ne  gêne  en  rien  leur  deftina- 
tion originaire;  la  légiftation  peut  donc  la  leur  accorder. 

Nous  ajouterons  que  cette  deftination  particulière  eft  de 
la  même  nature  que  leur  deftination  conftitutionnelle , nu  if- 
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que  ce  font  des  fuppléans  nommés  au  tribunal  de  caflation 
que  nous  appelons  pour  remplir  des  places  vacantes  au  tri- 
bunal de  caflation. 

Elle  eft  dans  le  vœu  du  peuple , puifque  ces  fuppléans 
font  nommés  par  le  peuple. 

Elle  eft  indépendante  de  tout  autre  pouvoir , de  toute  fac- 
tion particulière  qui  pourrait  maîuifer,  foit  le  Corps  légifla- 
tif,  foit  le  Directoire  exécutif,  foit  le  tribunal  de  caflation 
lui- même , puifque,  non- feulement  les  fuppléans  font  nom- 
més encore  par  le  peuple , mais  qu’ils  font  appelés  félon  l’ordre 
alphabétique  8c  alternatif  des  dépattemens  qui  les  ont  nom- 
més. 

Nous  croyons  donc  que  ce  projet  eft  le  plus  conforme 
à la  nature  de  la  chofe  , aux  principes  de  la  liberté  & de 
la  cônftitution  ; il  a d'ailleurs  l’avantage  de  s’appliquer  à tous 
les  temps  & à tous  les  cas  „ 8c  c’eft  ce  qui  a déterminé  votre 
commimon  à vous  le  propofer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confîdérant  que  rien  îi’eft 
P'us  urgent  que  de  pourvoir  aux  remplacemens  qui  font  à 
faire  au  tribunal  de  caflation  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
fol ution  fui van te  : 

Article  premier.' 

Lorfqu’il  vaque  des  places  de  juge  au  tribunal  de  cafla- 
tion , de  qu’elles  ne  peuvent  être  remplies  par  les  fuppléans 
particuliers  , qui , conformément  à l’article  2 60  de  la  conftb 
ration  , y étoient  fpécialement  appelés  , elles  le  font  provî- 
foirement , 8c  jufqu’aux  prochaines  éleélions  , par  les  fe]>* 
piéans  des  autres  juges  ail  même  tribunal* 
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Dans  le  cas  prévu  par  l’article  premier  , les  fuppléans  font 
appelés,  par  le  tribunal  de  caflation , félon  l’ordre  alphabétique 
& alternatif  des  départemens  qui  les  ont  nommés, 

I I I. 

L’acceptation  des  fuppléans  ainfi  appelés  ne  nuit  en  rien 
au  droit  que  chacun  d’eux  a reçu  originairement  de  prendre 
la  place  du  juge  en  remplacement  duquel  il  a été  fpécialement 
nommé;  Ôc  quand  ils  quittent  une  place  provifoire  pour  prendre 
définitivement  celle  qui  leur  appartient , il  eft  pourvu  à la 
vacance  accidentelle,  conformément  à la  préfente  loi. 

i y. 

Les  places  a&uellement  vacantes  au  tribunal  de  cafiation  ; 
tant  par  la  nomination  de  cinq  de  fes  membres  au  Corps 
légiflatif , que  par  l’annullacion  des  élections  faites  en  l’an  6 
par  le  département  des  Bafies- Pyrénées , feront  remplies  con- 
formément à la  préfente  loi. 

y. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meflidor  an  6, 


